
Journée des communes - 18/03/2025

Obligations des pouvoirs 
locaux en matière 
d’accessibilité numérique
Aline Nardi
Chercheuse au CRIDS-NaDI

Aspirante F.R.S. - FNRS

Recherche faite en collaboration avec Élise Degrave, Florian Jacques et Julie Mont



2

Accessibilité numérique ?

Accès numérique pour 
tous et toutes

Accès alternatifs au 
numérique



des sites internet et applications 
mobiles  publics non-conformes à la 

directive européenne 2016/2102

72%

Source : BOSA, Rapport relatif à l’accessibilité numérique des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur 
public du Royaume de Belgique - 2024, disponible à : https://accessibility.belgium.be/fr/articles/rapports-periodiques/rapport-2024. 

Accès numérique pour tous et toutes | Constat
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L2102


Directive 
européenne 
2016/2102

Structure de l’information

relative à l'accessibilité des sites 

internet et des applications mobiles 

des organismes du secteur public *

Contraste (minimum) 

Balises ARIA

Contenu non textuel 
Asence de descriptions pour les contenus non textuels 

reste une barrière majeure à l’accessibilité.

*Transposée en Région wallonne par : 

• Décret du 2 mai 2019 relatif à l'accessibilité des sites internet et 

des applications mobiles des organismes du secteur public 

• Décret du 2 mai 2019 relatif à l'accessibilité des sites internet et 

des applications mobiles des organismes du secteur public 

pour les matières réglées par l'article 138 de la Constitution 
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Accès numérique pour tous et toutes

| Qui appeler ?

• FAQ

• Outils : Accessibility Checker, Assistant 

à la création d’une déclaration, etc.

• Articles indiquant des bonnes pratiques

https://accessibility.belgium.be/fr

Accompagnement ?

Ressources
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Voy. aussi Agence du Numérique



Une volonté de numériser davantage les 

services publics
• UE - “Décennie numérique”

“100 % des services publics essentiels sont accessibles 

en ligne”

• Wallonie - “Digital Wallonia”

5 ambitions dont “Administration numérique“

Accès alternatifs au numérique | Constat
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Accès alternatifs au numérique | Constat

...qui se heurte aux inégalités numériques

• Baromètre de l’Inclusion numérique (2024) : 

4 Belges sur 10 de 16 à 74 ans demeurent en situation de 

vulnérabilité numérique

• Illustrations : 

⚬ Ordonnance “Bruxelles Numérique”

⚬ Scan-cars et Parking.brussels
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o Administrations régionales et 

communales intégralement disponibles 

en ligne

o Maintien de guichets et de téléphones, 

sauf si d’autres mesures peuvent être 

mises en place pour autant qu’elles 

soient aussi efficaces

o Recours devant la Cour constitutionnelle

o Scanne les plaques d’immatriculation 

dans les zones payantes pour vérifier le 

paiement du parking 

o Ne reconnait pas les cartes de 

stationnement pour les personnes en 

situation de handicap

o Pour ces dernières, démarches 

supplémentaires en amont de chaque 

trajet vers une nouvelle commune

o Jugement du 2 mai 2022 condamnant 

une discrimination indirecte

Scan-cars

Scan-cars à Bruxelles “Bruxelles Numérique”

Illustrations
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Ordonnance
 “Bruxelles Numérique”



Existe-t-il une obligation 
juridique de garantir des accès 

alternatifs ?

Accès alternatifs au numérique | Obligations
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Accès alternatifs au numérique | 
Obligations

Recours en annulation à la Cour 

constitutionnelle introduit le 19 août 2024 

• Art. 10 et 11, Const. : égalité et non-discrimination 

(discrimination indirecte)

• Art. 22 bis, Const.: inclusion des personnes 

handicapées

• Art. 23, Const.: dignité humaine (accès aux droits 

sociaux, primes, accès à la culture)
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Décret du 21 
novembre 
2024

§ 1er. Sans préjudice de l'exception, visée à 

l'article 2, alinéa 1er, afin de lutter contre la 

fracture numérique, l'autorité publique doit 

garantir à tout usager : 

[...]

3° la possibilité de réaliser les démarches 

administratives ou les communications 

autrement qu'en ligne en prévoyant pour ses 

usagers un accueil physique, un service 

téléphonique et un contact par voie postale. 

L'autorité publique veille à assurer la publicité 

de ces modalités auprès de l'usager.

Article 13 

relatif à la simplification administrative 

et aux communications par voie 

électronique entre les usagers et les 

autorités publiques wallonnes

11



aline.nardi@unamur.be

Journée des communes - 18/03/2025

Merci !

Faculté de droit de l’UNamur

Rempart de la Vierge, 5

5000 Namur 

Aline Nardi
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